Chapitre 24
Le contrôle de l’application
du droit social

Application. Le contrôle de l’application du droit social
en 20 questions, p. 381
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. L’inspecteur du travail est compétent pour conseiller l’employeur.

Vrai.

2. L’inspecteur du travail doit saisir le juge des référés pour faire fermer un site ou un établissement dangereux.

Vrai, sauf en matière de chantiers de construction, où par exception, il peut fermer lui-même un établissement en cas de danger.

3. L’inspecteur du travail est compétent pour interpréter la convention collective.

Faux. Seuls le TGI ou une institution paritaire ad hoc créée par les signataires de la convention collective sont compétents pour interpréter la convention collective.

4. Les procès-verbaux des inspecteurs du travail ont un rôle essentiel dans les procès en droit du travail.

Vrai.
5. Avant un contrôle Urssaf, l’envoi d’un avis de contrôle n’est pas obligatoire. 

Faux.
6. Il y a dissimulation d’emploi salarié lorsque l’employeur n’a volontairement pas payé une partie de la rémunération.

Vrai.

7. La demande de rescrit social ne peut émaner que de l’employeur.

Faux. Depuis le 1er janvier 2016, la demande de rescrit peut être faite par un avocat ou un expert-comptable agissant pour le compte du cotisant.
8. L’employeur dispose d’un délai de 60 jours pour répondre à la lettre d’observation établie en fin de contrôle.

Faux. Le délai est de 30 jours.
9.Le travail dissimulé n’est pas un délit.

Faux.
10. Les contrôleurs de l’Urssaf n’ont pas accès aux supports d’information, notamment informatiques, de l’employeur.

Faux.
11. Le licenciement d’un salarié protégé doit donner lieu à autorisation de l’inspecteur du travail.

Vrai.
12. L’inspecteur du travail peut se faire communiquer les contrats de travail à durée déterminée.

Vrai. 

13. L’inspecteur du travail doit demander l’autorisation à l’employeur avant d’interroger un salarié.

Faux.

14. Le Code du travail met à la charge du donneur d’ordre et sous certaines conditions une obligation de vérifier, lors de la conclusion d’un contrat, que son cocontractant ne commet pas un délit de travail dissimulé.

Vrai.
15. En matière de travail dissimulé, les agents des impôts disposent d’un véritable pouvoir d’investigation.

Vrai
16. Le salarié auquel un employeur a eu recours au travail dissimulé a droit, en cas de rupture de la relation de travail, à une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire.

Vrai.
17. Les mises en demeure de l'inspecteur du travail ont pour objet de demander à l'employeur de respecter les prescriptions réglementaires.
Vrai.
18. Les procès-verbaux sont rédigés par l'inspecteur du travail en cas de constat d’infractions pénales.
 Vrai 
19. Le conseil de prud'hommes apprécie les suites à donner aux procès-verbaux dressés par l'inspecteur du travail.
Faux. 
20. Lors du contrôle de l'Urssaf, les employeurs peuvent se faire assister par un conseil de leur choix.
Vrai.

Entraînement à l’examen, p. 382
1. Cas pratiques
■ Cas pratique n° 1

Pouvez-vous rassurer Romuald ?

La question de droit est : l’inspecteur du travail peut-il faire une visite impromptue dans une entreprise ? Au cours de cette visite, peut-il exiger de se faire communiquer certaines pièces telles que celles relatives à la durée du temps travail des salariés et aux contrats de travail à durée déterminée ?
En droit, l’inspecteur du travail a un droit d'entrée dans l'entreprise de jour comme de nuit sans obligation de faire parvenir un avis de passage. Au cours de sa visite, il peut demander la communication de certains documents, notamment ceux concernant la durée du temps travail et les contrats travail à durée déterminée.
En l’espèce, l'inspecteur du travail avait le droit de pénétrer dans l'entreprise sans prévenir de sa visite. Romuald devait lui communiquer les documents relatifs à la durée de travail des maçons ainsi que les contrats de travail à durée déterminée.
■ Cas pratique n° 2

Que pouvez-vous lui dire ?

La question de droit est : l’employeur peut-il s’opposer à ce que l’inspecteur du travail visite certains locaux ?

 En droit, l'inspecteur du travail a le droit d'accéder à tous les locaux de l'entreprise. L’employeur ne peut pas s’opposer à sa visite.

En l'espèce, Romuald devra laisser l’inspecteur du travail entrer dans les locaux.
■ Cas pratique n° 3
Qu’en pensez-vous ?

La question de droit est : une entreprise qui fait l’objet d’un redressement Urssaf sur le versement de ses cotisations sociales peut-elle négocier les conditions de son redressement ? 
En droit, à la fin du contrôle, l’Urssaf remet à l’entreprise un document mentionnant si un redressement est envisagé, le mode de calcul et le montant. L’employeur est invité à répondre dans le délai de 30 jours. À l'expiration de ce délai, l’inspecteur transmet le procès-verbal de contrôle à l’organisme de recouvrement, avec ses observations et la réponse éventuelle du cotisant. Avant la procédure de recouvrement forcé, l'organisme de Sécurité sociale adresse une mise en demeure au débiteur, qui dispose d’un délai d’un mois pour régulariser sa situation. À l'expiration de ce délai, l’Urssaf peut engager les poursuites. Pour éviter l'action en recouvrement, le cotisant peut demander la remise des majorations et pénalités de retard, solliciter des délais de paiement ou encore contester le bien-fondé des sommes qui lui sont réclamées (en saisissant la commission de recours amiable de l'Urssaf puis le Tribunal des affaires de la Sécurité sociale).
En l’espèce, la société doit répondre à l’Urssaf dans le délai de 30 jours. Si elle ne peut pas payer les cotisations, elle pourra solliciter des délais de paiement.
2. Questions de cours, p. 382
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Quels sont les moyens dont dispose l’inspecteur du travail pour exercer ses missions ?
Voir chapitre 24, I : L’inspection du travail, C) Les moyens d’action.
2. Quelle sont les possibilités dont dispose le cotisant pour éviter l’action en recouvrement de l’Urssaf ?

Voir chapitre 24, III : La procédure de contrôle, 3. Les suites du contrôle. 

3. Étude de document p. 383
1. Synthèse des faits

Une salariée a été engagée en juin 2009 par une société placée en redressement judiciaire le 11 juin 2010, puis en liquidation judiciaire le 10 décembre 2010. Elle a été licenciée le 12 novembre 2010, pour motif économique. Elle demande le paiement d’une indemnité pour travail dissimulé pour défaut de déclaration auprès des organismes sociaux pour l’année 2010 jusqu’à son licenciement.
2. Procédure

La salariée saisit le Conseil de prud’hommes.
Demandeur : la salariée

Défendeur : l’employeur

La salariée est déboutée de sa demande.
La salariée fait appel

Appelant : la salariée

Intimé : l’employeur

La cour d'appel déboute la salariée de sa demande.
La salariée se pourvoit en cassation.
Demandeur au pourvoi : la salariée

Défendeur au pourvoi : l’employeur

La Cour de cassation casse la décision de la cour d'appel et renvoie les parties devant la cour d’appel de Lyon.
3. Prétentions des parties

Pour la salariée, le défaut de déclaration aux organismes sociaux des salaires et des cotisations caractérise le travail dissimulé.

Pour la cour d'appel, pour qu'il y ait travail dissimulé, l'omission de déclaration doit être volontaire. Le contexte ne permettait pas de retenir une volonté de dissimulation de la part de l'employeur. Des échanges de courriels révélaient que la salariée avait été informée du poids des salaires et des charges sociales et donc des difficultés financières auxquelles l'entreprise était confrontée, certains salaires étant même pris en charge par le gérant.

4. Problématique juridique

Les difficultés financières d'une entreprise qui ne déclare ni les salaires ni les charges, privent-elles le travail dissimulé de son caractère intentionnel ?

5. Solution en droit

Pour   la cour   de   cassation, le caractère   non   intentionnel de l’absence d'accomplissement auprès des organismes de recouvrement des contributions et cotisations sociales des déclarations relatives aux salaires ou aux cotisations sociales ne peut se déduire du seul poids des charges et des difficultés financières de l'employeur pour s'acquitter de ces cotisations.

6. Solution en l’espèce

Le caractère intentionnel du travail dissimulé est reconnu malgré les difficultés financières de l'entreprise.
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